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Des impacts sanitaires du changement climatique déjà 
bien visibles : l’exemple des canicules 

Par Lucie ADÉLAÏDE, Olivier CHANEL1 et Mathilde PASCAL2 
Aix-Marseille School of Economics, Santé publique France 
 
Cet article est paru en 2022 dans Responsabilité et Environnement, Annales des Mines, 
106, 42-47. 

Le changement climatique, la perte de la biodiversité et l’altération globale de 
l’environnement détériorent la santé des populations. Plus particulièrement, l’augmentation 
des périodes marquées par des températures élevées et leur persistance pourraient 
constituer un risque majeur pour une large part de la population et limiter drastiquement 
l’activité humaine. Pourtant, les vagues de chaleur sont sous-représentées dans les analyses 
des événements météorologiques extrêmes, en particulier dans les évaluations économiques. 
Ce manque d’études, associé à la faible perception par la population du risque lié à la chaleur, 
limite la mise en place de mesures d’adaptation alors que les effets des canicules sont en 
grande partie évitables. Cet article présente l’évolution de l’impact économique global des 
effets sanitaires des vagues de chaleur observées en France entre 1974 et 2020. 

Introduction 

Le changement climatique, la perte de la biodiversité et l’altération globale de 
l’environnement constituent une menace majeure pour la santé physique et mentale de la 
population (IPCC, 2018 ; Romanello et al., 2021). Les mécanismes d’action sont divers et 
interdépendants : amplification de risques sanitaires déjà existants, aggravation des 
inégalités, difficultés d’accès à des ressources essentielles pour la santé et le bien-être, crises 
sanitaires et sociales multiples… (IPCC, 2014). 

Agir pour maintenir l’augmentation de la température moyenne mondiale en dessous de + 2°C 
à l’horizon 2100 par rapport au niveau préindustriel, tout en protégeant la biodiversité et en 
développant l’adaptation, est une priorité de santé publique largement partagée par la 
communauté scientifique internationale (Atwoli et al., 2021 ; Romanello et al., 2021) et par 
les professionnels de santé publique (IANPHI, 2021 ; WHO, 2021). 

Une analyse des enjeux sanitaires à prendre en compte d’ici à 2030 en France a permis 
d’identifier plusieurs risques environnementaux et infectieux susceptibles d’être aggravés par 
le changement climatique. L’exposition à des températures élevées est le risque présentant 
l’évolution la plus rapide (Pascal, 2010), puisqu’elle provoque, chez toutes les populations, des 
effets multiples sur l’organisme (Hanna et al., 2015), observables même à des températures 

 
1 Olivier Chanel a bénéficié d’une aide de l’État gérée par l’Agence nationale de la recherche au titre du 
programme d’investissements d’avenir portant la référence ANR-17-EURE-0020 et de l’initiative d’excellence 
d’Aix-Marseille Université ‒ A*MIDEX. 
2 Nous remercions Guillaume Boulanger pour ses remarques pertinentes. 
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modérées et se traduisant par une augmentation de la mortalité et un recours accru aux soins 
(Gasparrini et al., 2015 ; Cheng et al., 2019). 

Au niveau mondial, cette influence du changement climatique s’observe déjà. Entre 1990 et 
2018, 37 % des décès liés à la chaleur seraient attribuables à une augmentation des 
températures induite par le changement climatique (Vicedo-Cabrera et al., 2021). En 2019, au 
moins 345 000 personnes seraient décédées du fait de la chaleur, et le nombre de jours 
pendant lesquels une activité physique devient dangereuse augmente rapidement. En 2020, 
plus de 295 milliards d’heures de travail auraient ainsi été perdues (Lancet Countdown, 2021). 
À moyen terme, dans des scénarios de réchauffement dépassant + 2°C en température 
moyenne globale, la chaleur pourrait constituer un risque majeur pour une large part de la 
population et limiter drastiquement l’activité humaine dans plusieurs zones du monde (Hanna 
et al., 2015 ; Watts et al., 2021). 

Les vagues de chaleur sont pourtant sous-représentées dans les analyses des événements 
météorologiques extrêmes, en particulier dans les évaluations économiques. Celles-ci 
valorisent classiquement les conséquences directes sur les infrastructures et les biens 
assurables, accordant peu de poids aux impacts humains. Ainsi, Kousky (2014) estime qu’à 
l’échelle mondiale, les événements climatiques extrêmes représentaient annuellement entre 
94 et 130 milliards de dollars sur la période 2000-2012, mais le fardeau économique associé 
aux impacts sur la santé est rarement intégré. De même, la Fédération française de l’assurance 
(FFA, 2021) s’attend à un doublement des impacts assurables sur la période 2020-2050 par 
rapport à 1989-2019 dans un scénario prévoyant un réchauffement de + 4°C d’ici à 2100, mais 
ignorant les impacts sanitaires liés aux vagues de chaleur. 

En France, la perception des risques liés à la chaleur reste faible (Laaidi et al., 2019), et 
l’adaptation à ceux-ci est peu développée (Dantec et al., 2019). L’action publique se focalise 
sur les canicules, ces épisodes ponctuels susceptibles d’induire un risque sanitaire justifiant 
une réponse coordonnée pour en réduire l’impact. Même si les canicules ne représentent 
qu’une partie de l’effet total de la chaleur (environ un tiers entre 2000 et 2010 (Pascal et al., 
2018)), ce sont les événements extrêmes ayant le plus d’impacts en France, totalisant plus de 
37 000 décès depuis les années 1970 (Pascal et al., 2021). Elles présentent également un 
potentiel disruptif important, comme l’a montré la canicule d’août 2003 et ses 15 000 décès 
supplémentaires comptabilisés en moins de deux semaines (Fouillet et al., 2006), et des coûts 
directs supportés par l’Assurance maladie et estimés entre 10 et 280 millions d’euros (DGS, 
2009). Ces estimations ne tiennent pas compte des impacts supportés par la population en 
termes de décès et de perte de bien-être. 

Ce manque d’études, associé à la faible perception par la population du risque lié à la chaleur, 
limite la mise en place de mesures d’adaptation alors que les effets des canicules sont en 
grande partie évitables. Une évaluation économique globale des effets sanitaires des vagues 
de chaleur en France a été réalisée sur la période 2015-2020 (Adélaïde et al., 2021). Nous 
étendons ici le champ de celle-ci pour présenter l’évolution rétrospective de cet impact 
économique depuis 1974. 
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Méthode 

Identification des canicules 

L’analyse considérée porte sur les 96 départements de la France hexagonale sur la période 
1974-2020. Depuis 2004, le système d’alerte canicule détermine les périodes de canicule et 
établit les niveaux de vigilance (qui correspondent à des déclenchements d’alerte et à la 
réalisation des mesures associées) allant du vert (absence de risque) au rouge (risque 
maximal). Les épisodes caniculaires correspondent aux périodes entre juin et septembre 
durant lesquelles les températures diurnes et nocturnes dépassent pendant au moins trois 
jours des seuils départementaux (Pascal et al., 2021). Sur la période 1974 à 2003, soit avant la 
mise en place du système d’alerte, les périodes de canicule et les niveaux de vigilance sont 
identifiés rétrospectivement à partir des données de température de Météo-France. 

Estimation de l’impact sanitaire des vagues de chaleur 

Cette estimation porte sur trois points : les impacts en termes de surmortalité, de perte de 
bien-être et de recours accru aux soins. 

• Les estimations de la surmortalité sont issues, depuis 2004, des bilans annuels réalisés par 
Santé publique France. Elles s’appuient sur une méthode reposant sur une comparaison par 
rapport aux années précédentes (Pascal et al., 2021). Avant 2004, la même méthode a été 
appliquée rétrospectivement. 

• La perte de bien-être est évaluée au regard de la restriction d’activité associée à une chaleur 
extrême, laquelle est susceptible d’entraîner des symptômes (fatigue, crampes, 
évanouissements, baisse de la vigilance et des fonctions cognitives) pour une grande partie de 
la population et d’amener celle-ci à réduire drastiquement son activité. Cette population est 
celle résidant pendant les jours de vigilance rouge dans les départements sous étude (avant 
2004, ce sont les départements qui auraient pu faire l’objet d’une vigilance rouge sur la base 
de l’intensité de chaleur observée). 

• L’analyse du recours aux soins (morbidité) a été restreinte à la période 2015-2019, par 
manque de données disponibles avant 2015 et pour ne pas être biaisée par les effets de la 
pandémie de Covid-19 sur le système de santé en 2020. Les passages aux urgences, les 
interventions de SOS Médecins et les hospitalisations décidées à la suite de ces visites sont 
obtenus quotidiennement pour chaque département grâce à la remontée des informations 
via le système de surveillance syndromique Sursaud®. Les indicateurs étudiés sont les 
suivants : malaise, hyponatrémie, hyperthermie/coup de chaleur, fièvre isolée et 
déshydratation (Atiki et al., 2019). Les impacts sur le recours aux soins sont calculés en 
comparant les nombres quotidiens de cas observés à ceux attendus en l’absence de vagues 
de chaleur. 
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Estimations monétaires 

La perspective sociétale est ici utilisée et les estimations monétaires sont exprimées en euros 
constants 2017 (€2017). 

La valorisation économique de la mortalité nécessite la recherche de valeurs d’évitement 
d’un décès (VED), qui soient consensuelles et, si possible, spécifiques à la canicule, et la prise 
en compte de leur évolution dans le temps. 

Pour notre étude, nous sommes partis, en l’absence de valeurs propres à la canicule, des VED 
recommandées pour l’évaluation des politiques publiques en France. Toutefois, elles ont 
fortement cru sur notre période d’étude (MTES, 2021) : 0,24 million de francs (0,3 million 
€2017) en 1974, 1 million en 1980 (0,57 million €2017), 1,6 million en 1986 (0,52 million €2017), 
3,7 millions en 1994 (0,56 million €2017), 1,5 million d’euros en 2001 (1,83 million €2017) et, 
enfin, 3 millions d’euros depuis 2013 (Quinet, 2013), soit l’équivalent de 3,17 millions €2017. 
Cette croissance traduit des évolutions, tant au niveau national qu’international, dans les 
choix méthodologiques sous-jacents et dans ce qu’une société consent à payer pour réduire 
le risque de mortalité. Il ne nous est pas apparu opportun que ces évolutions viennent affecter 
notre exercice d’évaluation économique rétrospective des impacts des vagues de chaleur, en 
mêlant l’évolution de la VED et celle du nombre des décès. Nous avons donc choisis la VED 
correspondant à 3,17 millions €2017, actuellement recommandée en France, pour l’ensemble 
de la période 1974-2020. 

Pour les pertes de bien-être, la valeur de 43 €2017 par jour d’activité restreinte a été retenue 
(Ready et al., 2004), et donc appliquée pour toute la période d’étude, selon la même logique 
que pour la valorisation de la mortalité. 

Enfin, l’évaluation économique du recours aux soins portant sur la sous-période 2015-2019 
exprime en €2017 les coûts médicaux directs (passages aux urgences, consultations, 
hospitalisations), les coûts indirects (perte de production calculée sur la base du salaire brut 
journalier) et la composante intangible (établie sur la base du consentement à payer pour 
réduire le risque d’un passage aux urgences ou d’une hospitalisation). 

Résultats 

La partie supérieure de la Figure 1 ci-après représente pour les canicules observées au titre de 
chaque année leur intensité approchée (déterminée par le nombre cumulé de degrés Celsius 
(°C) se situant au-dessus des seuils par jour et par département), la population concernée et 
la mortalité associée. Elle illustre le caractère exceptionnel de la canicule de 2003 et souligne 
l’augmentation depuis les années 2010 du nombre des canicules et de l’importance de la 
population exposée à ces phénomènes. 

 



 5 

 

Figure 1 : Nombre des décès constatés en excès pendant les canicules et évaluations 
monétaires de la mortalité et des pertes de bien-être. Source : calculs des auteurs sur la base 
de données de température de Météo-France et de population de l’Insee. 

La partie inférieure de la Figure 1 restitue les évaluations monétaires annuelles de la mortalité, 
lesquelles s’élèvent au total à 143 milliards €2017 pour l’ensemble de la période 1974-2020. On 
retrouve une évaluation économique de la mortalité plus importante pour les années 
marquées par un plus grand nombre de décès : 2003, 1976, 1983, 2006 et 2015-2020.  

Les pertes de bien-être ont été prises en compte pour les périodes de vigilance rouge 
déclenchées en 2019 et 2020. Avant 2004, trois années auraient pu être potentiellement 
concernées par une vigilance rouge, et ont donc été, elles aussi, évaluées, sur la base d’une 
population faible en 1976 et 1990, mais plus importante en 2003. L’effet de la perte de bien-
être sur la période 1974-2020 s’est élevé à 13 milliards €2017, dont 93 % se concentrant sur les 
seules années 2003, 2019 et 2020. 

Enfin, sur la sous-période 2015-2020, la morbidité représentait environ 31 millions €2017 (dont 
80 % pour la part associée aux hospitalisations), soit moins de 1 % de l’évaluation monétaire 
totale correspondant à cette période (Adélaïde et al., 2021). Les canicules enregistrées en 
2019 en représentent plus du tiers. Cela s’explique par leur profil particulier affectant plus 
fortement des personnes plus jeunes, avec des températures diurnes très élevées affectant 
les travailleurs, mais des températures nocturnes propices à la dissipation de la chaleur 
corporelle chez les plus âgés. 
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Discussion 

Les canicules constituent un risque marqué par une évolution rapide au cours de la dernière 
décennie et par un impact sanitaire qui demeure conséquent malgré les efforts de prévention 
engagés. Cela se traduit par un fardeau économique conséquent pour le système de santé et 
la société française, dont la part majoritaire associée à la mortalité prématurée représente un 
poids sociétal souvent sous-estimé et invisible. 

La canicule de 2003 et certaines des canicules enregistrées au cours des années récentes sont 
directement attribuables au changement climatique. Par exemple, il a été considéré que la 
vague de chaleur de juillet 2019 ne serait sans doute pas survenue en l’absence de 
changement climatique (fréquence de moins d’une fois tous les 1 000 ans) (Vautard et al., 
2019). Ainsi, les personnes décédées suite aux canicules récentes peuvent être considérées 
comme les premières victimes identifiables du changement climatique en France. 

Quelques limites doivent cependant être soulignées. Tout d’abord, les vagues de chaleur se 
produisent sur de très courtes périodes et leurs effets sur la santé peuvent entraîner une 
congestion du système de santé, et donc une augmentation des coûts. Ensuite, seule une 
fraction des conséquences des vagues de chaleur a été étudiée dans cet article. Ainsi, par 
manque de données disponibles, n’ont pu être inclus dans notre étude les effets sur la santé 
mentale, la santé périnatale et la santé au travail, ainsi qu’une partie des effets 
cardiovasculaires et les pertes de productivité. La part de la morbidité reste donc sans doute 
sous-estimée. Enfin, plusieurs hypothèses ont été faites sur les aspects épidémiologiques 
(attribution de l’ensemble des cas aux vagues de chaleur, extrapolation des données 
sanitaires…) et monétaires (absence de valeurs dérivées d’études sur les canicules…) (Adélaïde 
et al., 2021). 

Le coût humain et financier souligne l’urgence de la mise en place d’actions concrètes 
d’adaptation à la chaleur et d’atténuation du réchauffement à venir. Il n’existe actuellement 
pas de consensus scientifique sur la possibilité d’une acclimatation physiologique et d’une 
adaptation spontanée de la population à la chaleur. Dans le monde, si plusieurs études 
documentent une diminution du risque de décès associé à une température donnée, cela 
semble être davantage le reflet d’une amélioration globale de la santé ou d’un recours accru 
à la climatisation depuis les années 1970 que de notre acclimatation à la chaleur (Sheridan et 
al., 2018). D’ailleurs, cette baisse du risque ne compense pas l’élévation des températures, et 
la fraction de mortalité attribuable à la chaleur augmente déjà dans certaines régions du 
monde (Zhao et al., 2021). 

L’adaptation est incontournable, d’autant que les effets sanitaires de la chaleur sont en partie 
évitables grâce à la mise en place d’actions simples, comme l’adoption de comportements 
préventifs. Les actions de prévention des conséquences sanitaires des vagues de chaleur, 
telles que le plan national Canicule, le système d’alerte et la sensibilisation sur les 
comportements protecteurs sont peu coûteuses et a priori efficaces (Toloo et al., 2013). En 
France, la mise en place du système d’alerte Canicule et santé a coûté 287 000 € en 2005, et 
son fonctionnement annuel s’élève à 454 000 € (ONERC, 2009). Toutefois, les mesures 
comportementales ne suffiront pas à elles seules ; elles doivent être complétées par des 
mesures structurelles, comme l’organisation du travail, l’adaptation du logement et 
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l’atténuation des îlots de chaleur urbains. Ces mesures nécessitent la mise en place de moyens 
plus coûteux, mais elles ont l’avantage de s’intégrer dans une approche globale de prévention 
et de promotion de la santé et d’atténuation du changement climatique. Ces investissements, 
réalisés dès maintenant, permettraient de réduire les dépenses de santé à plus long terme. 

Pour conclure, la sensibilisation des décideurs publics sur l’urgence de la situation est un enjeu 
majeur de santé publique. Il leur incombe, en particulier, de protéger les populations les plus 
vulnérables, car les inégalités d’exposition à la chaleur (Dialesandro et al., 2021) peuvent se 
combiner avec une plus grande sensibilité individuelle à la chaleur (Schmeltz et al., 2016 ; 
Limaye et al., 2020) et à un déficit d’information sur les comportements protecteurs (Bone et 
al., 2018). 
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